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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Abfälle

Devant le problème de plus en plus brûlant de la masse croissante de déchets, le
gouvernement a entrepris de réduire leur quantité par des mesures touchant aussi bien
le recyclage que la production. A cet effet, il avait mis en consultation, en 1989, un
projet d'ordonnance sur les emballages pour boissons. Durant la procédure de
consultation, longue d'une vingtaine de mois, un clivage très net apparut. D'un côté, les
organisations de consommateurs et de protection de l'environnement ainsi que la
plupart des cantons qui approuvèrent pleinement le projet du Conseil fédéral et, de
l'autre, les milieux économiques, à la tête desquels les producteurs et les recycleurs,
qui se battirent avec force pour éviter, avant tout, une interdiction des emballages en
aluminium. Ceux-ci mirent même au point quelques manoeuvres de séduction telle la
majoration de cinq centimes du prix des boissons emballées dans ce métal afin de
créer un fonds permettant de financer des mesures d'incitation au recyclage. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1990
SERGE TERRIBILINI

Bien que 74% des bouteilles en PET utilisées en 1995 aient été retournés en vue de leur
recyclage, il n'en demeure pas moins que 4'400 tonnes de cette matière ont été jetées
aux ordures durant la même année. Cette quantité - largement au-dessus de la limite
fixée par l'ordonnance sur les emballages de boissons - a conduit le WWF et la
Fédération alémanique des consommatrices (KF) à demander l'introduction d'une
consigne sur ces bouteilles. Le taux de récupération des piles usagées a pour sa part
augmenté de 7% par rapport à 1995, ce dont s'est félicité l'Organisation d'entraide pour
l'élimination des piles qui, en 1995, avait lancé une campagne de sensibilisation auprès
des ménages suisses afin d'en améliorer la collecte séparée. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.06.1996
LIONEL EPERON

Moyennant 180 millions de francs de rénovation et d’agrandissement, l’usine
d’incinération de Linthgebiet (GL) a été réouverte à mi-mai. Le recours aux techniques
les plus récentes permet pour la première fois en Suisse de récupérer le zinc contenu
dans les eaux usées et de recycler ce métal au profit de l’industrie. Il est également
prévu que l’énergie issue du processus d’incinération des déchets serve à la production
de courant électrique. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ

La Fondation Auto Recycling (FARS) a abandonné son projet de construction d’une
usine d’élimination des résidus de broyage d’automobiles à Monthey (VS). Elle a justifié
sa décision par des investissements financiers trop élevés dans le procédé
d’élimination mécanico-thermique des déchets. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.09.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Die im Recyclingverein vertretenen Getränkehersteller und Grossverteiler (u.a. Coca
Cola, Migros, Coop) erreichten die vom Bund verlangte Rücklaufquote für Pet-Flaschen
von mindestens 75% nur knapp; sie bezahlen pro verkaufte Petflasche unabhängig von
ihrem Fassungsvermögen 4 Rappen. Die Drohung des Bundes, eine Pet-Abgabe
vorzubereiten, bewog den Discounter Denner, der landesweit rund 10% der Getränke in
Pet-Flaschen verkauft, sich dem Recycling-Verein anzuschliessen. Noch nicht Mitglied
des Vereins sind Aldi und Ottos Warenposten. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Lors de l'assainissement de la décharge chimique de Kölliken (AG), des nouvelles
mesures ont révélé la contamination de couches de roches allant jusqu'à cinq mètres,
sur un cinquième du site. La contamination du sous-sol est descendue plus bas que le
mètre prévu par les experts lors de la phase de planification. Les zones problématiques
ont donc été creusées sur une profondeur de 7,5 mètres. Plus de 46'000 tonnes de
roches polluées ont été excavées sous la halle surplombant la parcelle à désinfecter, en
plus de l'élimination des déchets spéciaux stockés. D'autres analyses ont signalé des
indices de pollution jusqu'à dix mètres de profondeur dans le secteur ouest de la
décharge. Pour y remédier, le recours à la méthode du lessivage des sols ou à la
machine de forage ont été envisagées. Au final, l'assainissement aura coûté 875 millions
de francs, contre les 445 millions établis lors du devis initial. Le site contaminé de
Kölliken devient le premier site à être complètement vidé en Suisse. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.2015
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

In seiner neuesten Broschüre betonte der SBV in Bezug auf die Trinkwasser- und die
Pestizid-Initiative, dass der Gebrauch von Pestiziden für viele Bauern von existenzieller
Bedeutung sei. Dass es aber Handlungsbedarf gebe, räumte der Präsident des
Verbandes Markus Ritter (cvp, SG) ein. Man wolle sich konsequent an den Aktionsplan
Pflanzenschutz des Bundes halten. Jedoch, so Ritter weiter, müsse die Qualität der
Lebensmittel gewahrt werden können, denn die «Toleranz der Kunden» bei
Qualitätsabweichungen sei klein. Es sei daher nicht gerecht, wenn nun die Bauern als
Sündenbock herhalten müssten. Dass der SBV die Probleme anerkennt, lobte derweil
die Landwirtschaftsexpertin des WWF Daniela Hoffmann. Allerdings sei der hohe
Pestizidverbrauch tatsächlich problematisch. Sie appellierte deshalb an die Bauern, den
Worten auch Taten folgen zu lassen und Lösungen zu erarbeiten. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.07.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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